
I n s t i t u t  d e  r e c h e r c h e  e t  d o c u m e n t a t i o n  e n  é c o n o m i e  d e  l a  s a n t é

Suite à la vague de déremboursement du 1er mars 2006, les médecins 
généralistes ont baissé de moitié la prescription de mucolytiques et 
d’expectorants pour le traitement des infections des voies aériennes 
supérieures et inférieures. De ce point de vue, la mesure peut être 
considérée comme efficace. Il s’avère toutefois que les médecins ont 
reporté, selon le diagnostic, leur prescription vers d’autres classes 
thérapeutiques comme les antitussifs ou les bronchodilatateurs, cer-
tains anti-inflammatoires non stéroïdiens, les corticoïdes et les pro-
duits otologiques, la justification médicale de ce report n’étant pas 
toujours facile à établir. 

En termes économiques, le prix des mucolytiques et des expecto-
rants étant peu élevé, la mesure n’a pas de répercussion sur le coût 
de l’ordonnance qui reste stable malgré les reports et l’augmentation 
tendancielle de la prescription des autres classes de médicaments. 

n° 128 - Décembre 2007

La nécessité de contrôler les dépenses de 
médicaments tout en maintenant la 
qualité des soins a incité les pouvoirs 

publics à dérembourser les médicaments 
les moins efficaces au regard du progrès 
thérapeutique. À cet effet, la commission 
de transparence a réévalué entre 1999 et 
2001 le service médical rendu (voir encadré 
p. 2) de l’ensemble des médicaments am-
bulatoires remboursables, ce qui a conduit 
au 1er mars 2006 au déremboursement de 
152 spécialités pharmaceutiques, en par-
ticulier des mucolytiques et des expecto-
rants1. Ces médicaments, fluidifiants des 
sécrétions bronchiques ou facilitant leur ex-
pectoration, étaient largement utilisés dans 
le traitement des infections des voies aérien-
nes supérieures et inférieures, notamment 
chez les enfants et les personnes âgées. 
L’objectif de cette étude est d’évaluer l’im-
pact sur la prescription des médecins du 
déremboursement des mucolytiques et des 
expectorants2 (voir encadré p. 3). Outre 
l’impact direct sur la prescription, nous 
tentons de mesurer un éventuel report de 
prescription vers d’autres catégories de mé-
dicaments et évaluons l’impact économi-
que de cette mesure en termes de dépenses 
pour l’Assurance maladie.
Cette étude s’appuie sur l’ensemble des pres-
criptions d’un échantillon de médecins généra-
listes un an avant et un an après le dérembour-

1	 Ces	 médicaments	 restent	 toutefois	 remboursés	
pour	les	patients	atteints	de	mucoviscidose.

2	 Par	la	suite,	nous	employons	le	mot	«	expectorants	»		
pour	 désigner	 l’ensemble	 des	 mucolytiques	 et	
expectorants.

Guide de lecture : Le taux mensuel de consultations associées à la prescription de mucolytiques et 
d’expectorants est passé de 34 % en février 2006 à 17 % en mars 2006 à la suite du déremboursement 
du 1er mars 2006.

Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer
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sement du 1er mars 2006. Les consultations 
sélectionnées sont celles dont le diagnostic est 
susceptible de donner lieu à la prescription d’ex-
pectorants (voir encadré p. 4). 

La prescription des mucolytiques 
et des expectorants  
diminue de moitié

En 2005, le régime général de l’Assurance 
maladie3 a remboursé environ 50 millions 
d’euros au titre des prescriptions d’ex-
pectorants, soit 0,37 % du total des rem-
boursements (Medic’am, 2006). Après 
le déremboursement, le nombre total de 
consultations avec prescription d’expec-
torants a globalement diminué de moitié. 
Sur l’année précédant le déremboursement, 
36 % des consultations comportant un des 
diagnostics sélectionnés étaient associées à 
la prescription d’expectorants. Ce pourcen-
tage a chuté brutalement à 17 % dès le mois 
suivant le déremboursement, soit une baisse 
de 53 % (voir graphique p. 1). On note par 
ailleurs un effet saisonnier de la prescrip-
tion des expectorants similaire sur les deux 
périodes : une baisse de la prescription en-
tre avril et août, suivie d’une augmentation 
durant l’automne et l’hiver.
À un niveau plus détaillé, l’analyse montre des 
baisses importantes de la prescription quel que 
soit le diagnostic. Avant le déremboursement, 
les expectorants étaient prescrits dans plus 
d’un cas sur deux dans les bronchites, aiguës 
ou chroniques ; dans un cas sur trois dans les 
affections chroniques des voies respiratoires su-
périeures et les otites ; et dans environ un cas 

sur quatre dans l’asthme, la grippe, la toux et 
les affections aiguës des voies respiratoires su-
périeures. Le déremboursement a entraîné une 
baisse de moitié des prescriptions pour chacun 
des diagnostics. Ainsi par exemple, 59,5 % des 
consultations pour bronchites aiguës étaient 
suivies de prescription d’un expectorant avant 
le déremboursement. Ce pourcentage chute 
ensuite à 30,5 % (voir graphique ci-dessous).

La baisse de la prescription  
est observée quels que soient  
l’âge et le sexe du patient
Les consultations avec prescription d’expecto-
rants sont plus fréquentes aux très jeunes âges 
et aux âges élevés. La baisse des prescriptions 
d’expectorants déremboursés a touché avec la 
même amplitude tous les patients quels que 
soient leur classe d’âge et leur sexe. 

3	 hors	 sections	 locales	 mutualistes,	 en	 France	
métropolitaine.

EPèRES…
Cette étude s’inscrit dans le cadre des travaux 
de l’IRDES sur les politiques de régulation  
du secteur pharmaceutique.  
Elle fait partie d’une série d’études  
sur l’impact du déremboursement,  
des baisses de taux de remboursement  
et du retrait du marché de certains médica-
ments, réalisées en parallèle par l’IRDES,  
la DREES (Direction de la recherche,  
des études, de l’évaluation et des statistiques) 
et l’AFSSAPS (Agence française de sécurité  
sanitaire des produits de santé). L’IRDES  
s’est vu confier l’analyse de l’impact  
du déremboursement des mucolytiques et 
expectorants tandis que la DREES étudie la 
baisse du taux de remboursement  
des veinotoniques et que l’AFSSAPS  s’in-
téresse à l’impact du retrait du marché de 
certains médicaments de la classe  
des immunostimulants. Elle prend place  
au sein d’un travail collectif d’évaluation  
de la qualité et de l’intérêt des données  
du panel «  Disease Analyzer » d’IMS Health. 
Cette étude s’appuie sur les prescriptions 
réalisées par 1 063 médecins généralistes à 
l’occasion de près de 500  000 consultations 
annuelles effectuées chez 330 000 patients .

L’admission au remboursement 
d’un médicament par l’Assu-
rance maladie est soumise à 
l’avis de la Commission de trans-
parence qui détermine entre 
autres le service médical rendu 
(SMR) par le médicament.Le 
SMR comporte cinq niveaux (in-
suffisant, faible, modéré, impor-
tant, majeur) qui, selon le décret 
du 27 octobre 1999, condition-
nent des taux de rembourse-
ment allant de 0 % à 65 %. Un 
médicament ayant un SMR ma-
jeur ou important et concernant 
une pathologie grave est pris en 

charge à 65 % par l’Assurance 
maladie. Un médicament ayant 
un SMR majeur ou important et 
concernant  une pathologie non 
grave ou un SMR modéré ou 
faible est remboursé à hauteur 
de 35 %. Enfin, un médicament 
ayant un SMR insuffisant est 
théoriquement non remboursé ; 
cette qualification de SMR insuf-
fisant ne signifie pas que le mé-
dicament est inefficace mais que 
son intérêt thérapeutique rela-
tivement au progrès médical et 
à l’évolution des connaissances 
scientifiques n’est plus jugé suf-

fisamment prioritaire pour justi-
fier d’une prise en charge finan-
cière par la solidarité nationale. 
Notons que des exceptions ont 
été faites par l’octroi d’un taux 
de remboursement transitoire 
de 15 % pour certains médica-
ments, notamment les veino-
toniques. Signalons également 
que certains médicaments am-
bulatoires sont reconnus com-
me irremplaçables et particuliè-
rement coûteux par le ministère 
de la Santé et le ministère de la 
Sécurité sociale et qu’ils sont 
alors remboursés à 100 %.

Le service médical rendu d’un médicament

Guide de lecture : Dans le cas des bronchites aiguës, le taux annuel de consultations associées à la prescription de mucolytiques et d’expectorants passe 
de 59,5 % avant le déremboursement à 30,5 % après le déremboursement, soit une baisse de 49 %. Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer

Taux annuels de consultations avec prescription de mucolytiques et d’expectorants 
avant et après le déremboursement, selon le diagnostic
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La baisse de la prescription  
n’est pas liée à l’âge ou au sexe  
du médecin, mais à son volume  
d’activité et à sa région d’exercice
56 % des médecins baissent au moins de 
moitié le nombre de consultations avec 
prescription d’expectorants. 36 % l’ont 
diminuée d’un pourcentage compris entre 
5 % et 50 %. 4 % des médecins n’ont pas 
modifié leur comportement (variation de 
prescription entre –5 % et 5 %) et 4 % ont 
augmenté leur prescription de plus de 5 %.
La variation de la prescription d’expecto-
rants n’est significativement liée ni à l’âge 
ni au sexe du médecin. Par contre, elle est 
liée à son activité et à sa région d’exercice. 
Ainsi, plus l’activité d’un médecin est éle-

vée, plus la baisse de la prescription d’ex-
pectorants est importante. Par ailleurs, 
77 % des médecins de la région Nord ont 
diminué au moins de moitié les prescrip-
tions d’expectorants alors que ce taux at-
teint seulement 40 % pour les médecins 
de la région parisienne. Ces différences ré-
gionales pourraient s’expliquer par des dif-
férences de niveau de revenu des patients 
entre les régions. En effet, la région Nord 
cumule par exemple un faible revenu dis-
ponible des ménages (Insee, 2003) et une 
faible densité médicale (Eco-Santé, 2007), 
et donc une forte activité des médecins. 
À l’opposé, c’est dans la région parisienne 
que la densité médicale et le revenu dispo-
nible brut des ménages sont les plus élevés.

Le repérage des mucolytiques 
et des expectorants

Afin de couvrir l’ensemble des mucolytiques et 
des expectorants, nous avons utilisé conjoin-
tement la classe thérapeutique ATC1  de l’Or-
ganisation mondiale de la santé, code R05CA 
pour les « expectorants » et R05CB pour les 
« mucolytiques », et la classe thérapeutique 
Ephmra2, classification de l’industrie phar-
maceutique, code R05C « expectorants ». 200 
spécialités prescrites dans nos données, soit 
29 molécules, sont ainsi repérées comme mu-
colytiques ou expectorants.  

Avant le déremboursement de mars 2006, 
deux catégories de mucolytiques et expecto-
rants  coexistaient : les remboursables (99 % 
des expectorants prescrits) et les non rem-
boursables (1 %). En effet, certaines spécialités 
n’étaient pas remboursables avant mars 2006 
soit parce qu’elles avaient déjà été dérem-
boursées lors d’une vague précédente de dé-
remboursement (en 2003), soit parce que les 
laboratoires n’avaient jamais demandé leur 
remboursement. L’impact du dérembourse-
ment est différent pour chacune de ces caté-
gories. Pour l’ensemble des diagnostics rete-
nus, le taux de consultations avec prescription 
de mucolytiques ou d’expectorants baisse de 
59 % pour les spécialités remboursables puis 
déremboursées, alors qu’il baisse de 2 % pour 
les spécialités non remboursables. Les muco-
lytiques et les expectorants remboursables 
avant mars 2006 puis déremboursés au 1er 

mars 2006 (HAS, 2006) correspondent à 118 
spécialités prescrites dans nos données, soit 
16 molécules. 82 spécialités non remboursa-
bles avant mars 2006 ont été exclues de l’ana-
lyse en raison de leur très faible fréquence de 
prescription. 

1	 Anatomical Therapeutical Chemical.
2	 European Pharmaceutical Marketing Research 

Association.

Bronchites 
aiguës

Bronchites 
chroniques Asthme

Grippe  
et autres  

pneumopathies 
aiguës

Toux

Affections 
aiguës

Affections 
chroniques Otites 

moyennesdes voies respiratoires  
supérieures

Analgésiques et antipyrétiques 10 % 3 % 13 % 4 %   18 % 11 % -4 % 4 %
Antibiotiques 7 % 0 % -11 % -5 % 10 % 8 % -4 % -1 %
Antitussifs et bronchodilatateurs 11 % 8 % 1 % 7 % 6 % -2 % 1 % 9 %
Corticoïdes 2 % 8 % 5 % 10 % -3 % 12 % 7 % 7 %
Mucolytiques et expectorants -41 % -42 % -50 % -52 % -48 % -53 % -47 % -48 %
Autres médicaments -3 % 2 % 6 % -15 % 18 % 3 % 12 % 1 %
Total -3 % -4 % -2 % -3 % 0 % -3 % -6 % -4 %

Évolution en pourcentage du nombre moyen de médicaments différents prescrits par ordonnance  
avant et après  le déremboursement pour les huit groupes de diagnostics retenus

Guide de lecture : Pour les consultations pour bronchites chroniques, le nombre moyen de mucolytiques et d’expectorants prescrits a diminué de 42 % 
suite au déremboursement alors que le nombre d’antitussifs et de bronchodilatateurs a augmenté de 8 %.

Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer.

Evolution du nombre moyen de médicaments différents prescrits 
par ordonnance avant et après le déremboursement pour les bronchites aiguës

Guide de lecture : Pour les consultations pour bronchites aiguës, le nombre moyen de mucolytiques et 
d’expectorants prescrits passe de 0,74 à 0,44 suite au déremboursement, soit une baisse de 41 %, alors que 
le nombre d’antitussifs et de bronchodilatateurs passe de 1,18 à 1,31, soit une augmentation de 11 %.

Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer

Le nombre total de médica-
ments différents prescrits est 
de 3,4 avant le dérembourse-
ment et de 3,3 après, soit une 
baisse de 3 %.
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La composition  
de l’ordonnance évolue  

suite au déremboursement

Le nombre moyen de médicaments diffé-
rents prescrits par consultation est identi-
que avant et après le déremboursement. 
Pour tous les diagnostics retenus, une 
consultation donne lieu en moyenne à une 
prescription de 3,4 médicaments différents 
avant le déremboursement et 3,3 après le 
déremboursement. 
La part des expectorants dans le nombre de 
médicaments prescrits est globalement fai-
ble et fonction du diagnostic posé : avant 
le déremboursement, elle varie entre 8 % 
lors des consultations pour grippe et 19 % 
lors des consultations pour bronchite aiguë. 
Après le déremboursement de mars 2006, 
ces proportions sont respectivement de 3 % 
et 10 %.
Pour les diagnostics donnant lieu à la pres-
cription d’expectorants, la majorité des pro-
duits prescrits avant comme après le dérem-
boursement sont des décongestionnants et 
antitussifs (classes Ephmra R03 et R05), des 
antibiotiques (J02), des analgésiques/antipy-
rétiques (N02) et des corticoïdes (H02). Les 
séances pour otites comportent aussi une for-
te proportion de produits otologiques (12 %) 
classés dans le groupe « autres médicaments ». 
Le groupe « autres médicaments » comprend 
toutes les autres classes thérapeutiques non ci-
tées ci-dessus. Elles sont très peu représentées 
dans les ordonnances pour les diagnostics re-
tenus.
De manière générale, nous observons après 
le déremboursement une augmentation des 
prescriptions pour de nombreuses classes 
thérapeutiques (voir tableau et graphique 
p. 3 pour l’exemple des bronchites aiguës). 
Ainsi, les prescriptions d’antitussifs et de 
bronchodilatateurs (classes Ephmra R05 
et R03) augmentent pour les bronchites, la 
toux et la grippe ; celles des analgésiques/an-
tipyrétiques (N02) pour tous les diagnostics 
sauf les affections chroniques des voies respi-
ratoires supérieures ; celles des antibiotiques 
(J02) pour les affections aiguës des voies res-
piratoires supérieures et pour la toux ; celles 
des corticoïdes (H02) pour tous les diagnos-
tics sauf la toux ; enfin, les prescriptions des 
« autres médicaments » augmentent pour les 

La sélection des consultations et les regroupements de diagnostics

Statistiques descriptives

      AVANT APRÈS

Nombre de médecins 1 06�

Age moyen des médecins 49,6 ans

Pourcentage de médecins femmes 12,30 %

Nombre moyen annuel de 
consultations 4 520 (+/- 1 725)

Pourcentage de médecins dans la région...

Centre 6 %

Centre-Est 14 %

Est 12 %

Nord 12 %

Ouest 16 %

Région Parisienne 8 %

Sud-Est 19 %

Sud-Ouest 13 %

Nombre de patients ��1 219 ��� 708

Age moyen des patients 29,2 ans 28,2 ans

Pourcentage de patientes femmes 53 % 53 %

Nombre de consultations �87 2�� �7� 81�

Pourcentage de consultations pour...

Affections aiguës des voies 
respiratoires supérieures 59 % 56 %

Bronchites aiguës 8 % 8 %
Bronchites chroniques 8 % 8 %

Grippes et autres 
pneumopathies aiguës 7 % 9 %

Otites moyennes 6 % 6 %

Affections chroniques des voies 
respiratoires supérieures 5 % 5 %

Toux 4 % 4 %

Asthme 3 % 4 %

Nombre de prescriptions 1 66� 105 1 567 �07

Diagnostics retenus

Groupe de diagnostics

Diagnostics 
(Classification 

internationale des 
maladies 10e révision)

Affections aiguës des voies 
respiratoires supérieures

J00, J01, J02,  
J04, J06

Affections chroniques  
des voies respiratoires supérieures J31, J32, J34

Bronchites aiguës J20, J21

Bronchites chroniques J40, J42, J44

Asthme J45

Otites moyennes H65, H66

Grippes et autres pneumopathies 
aiguës J11, J18

Toux R05

Cette étude s’appuie sur l’ensem-
ble des prescriptions effectuées un 
an avant et un an après le dérem-
boursement du 1er mars 2006 (soit 
du 1er mars 2005 au 28 février 2007) 
par 1 063 médecins généralistes is-
sus du panel informatisé «  Disease 
Analyzer » d’IMS Health. Ces mé-
decins transmettent de manière 
régulière les informations sur la to-
talité de leurs consultations : âge, 
sexe, région d’exercice, âge et sexe 
des patients, diagnostics ou motifs 
de la consultation et prescriptions 
pharmaceutiques associées (voir 
tableau ci-contre). À partir des don-
nées de l’enquête permanente sur 
la prescription médicale (EPPM) 
d’IMS Health, nous avons identi-
fié, avant le déremboursement, les 
motifs de recours ayant donné lieu 
à la prescription d’expectorants. 
Parmi ceux-ci, nous avons retenu 
19 diagnostics reclassés en 8 grands 
groupes de diagnostics (voir tableau 
ci-dessous). Les prescriptions asso-
ciées à ces 19 diagnostics représen-
tent environ 90 % des prescriptions 
d’expectorants.

Dans les données de Disease 
Analyzer, chaque médicament, 
même s’il a été prescrit pour deux 
motifs différents, ne peut être tech-
niquement associé qu’à un seul 
diagnostic. Ceci nous a conduits à 
exclure de notre étude les consul-
tations ayant plusieurs diagnostics. 
Par exemple, les séances associant 
un des diagnostics retenus avec 
une autre pathologie (par exem-
ple dépression) ont été exclues ; de 
même les séances comportant deux 
des groupes de motifs ci-contre ont 
été exclues : par exemple code J00 
(rhume) et H65 (otite). Toutefois, les 
séances comportant deux diagnos-
tics appartenant au même groupe 
ont été conservées (par exemple 
J00 (rhume) et J01 (sinusite)). Par 
ailleurs, toutes les consultations 
contenant l’association d’un quel-
conque diagnostic avec le diagnos-
tic « toux » sont reclassées dans le 
groupe correspondant au diagnos-
tic car la toux  est un symptôme et 
non une maladie.

Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer
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affections chroniques des voies respiratoires 
supérieures et la toux.
Ces augmentations peuvent être interpré-
tées de plusieurs manières. Il peut en effet 
s’agir soit d’une augmentation tendanciel-
le de la prescription pharmaceutique, soit 
d’un report de prescription vers d’autres 
classes thérapeutiques en lien avec les dé-
remboursements, soit plus probablement 
d’une conjugaison des deux effets.

Une substitution  
des expectorants  

par des bronchodilatateurs  
et des antitussifs

Pour séparer l’augmentation tendancielle de la 
prescription de l’augmentation imputable au re-
port, un « groupe de référence » a été formé à 
partir des médecins qui, avant comme après le 
déremboursement, sont de faibles prescripteurs 
d’expectorants (voir encadré ci-contre). Nous 
observons alors au travers de ce groupe l’évo-
lution de la prescription des médecins qui en 
théorie n’ont pas eu à modifier leur comporte-
ment. Cette évolution peut alors être imputable 
à une évolution tendancielle de la prescription. 
Nous comparons ensuite les prescriptions de ce 
groupe à celles des médecins prescripteurs d’ex-
pectorants dans la période « avant » et qui dimi-
nuent massivement leur prescription d’expecto-
rants dans la période « après », c’est-à-dire des 
médecins qui changent leur comportement de 
prescription. Nous appelons ce groupe « groupe 
de report ». L’écart ainsi mis en évidence appro-
che le volume des reports engendrés par le dé-
remboursement des expectorants (voir tableau 
ci-dessus). 

Pour la majorité des diagnostics, l’évolution de 
la prescription des antitussifs et des bronchodi-
latateurs du groupe de report est largement su-
périeure à celle du groupe de référence, ce qui 
suggère un report vers ces classes pour tous les 
diagnostics sauf les otites. De même, les don-
nées semblent mettre en évidence des reports 
vers les corticoïdes pour la toux et vers d’autres 
médicaments, comme les produits otologiques 
pour les otites ou les anti-inflammatoires non 
stéroïdiens4 pour l’asthme, la grippe et les af-
fections des voies respiratoires supérieures. À 
noter que nous n’observons pas de report vers 
les antibiotiques et la classe des antalgiques/an-
tipyrétiques.
Sur le plan médical, certaines de ces évolu-
tions sont peu explicables. Le report vers les 
antitussifs est surprenant car les indications 
de ces derniers sont inverses de celles des ex-

pectorants : les antitussifs s’adressent en effet 
aux toux non productives (toux sèches) alors 
que les expectorants sont destinés aux toux 
productives (toux avec sécrétion bronchi-
que). En revanche, les anti-inflammatoires 
ou les corticoïdes pourraient se justifier dans 
le cadre du traitement d’une inflammation 
bronchique sous-jacente à la production de 
sécrétions bronchiques. Enfin, la diminution 
massive des corticoïdes oraux et la baisse des 
antibiotiques pour les diagnostics d’asthme 
sont d’interprétation délicate et reflètent 
probablement l’imprécision du diagnostic 
posé par le médecin (en majorité asthme 
sans précision) ; la présence d’antibiotiques 
dans certaines prescriptions laisse penser que 
certains de ces diagnostics correspondent à 

4			Certains	anti-inflammatoires	de	la	classe	Ephmra	M01.

Afin de séparer l’évolution tendan-
cielle de la prescription pharmaceu-
tique de l’augmentation due aux 
éventuels reports, un groupe témoin 
appelé « groupe de référence » a été 
créé. Ce groupe contient les consul-
tations sans expectorant effectuées 
avant et après le déremboursement 
par les médecins non-prescripteurs 
d’expectorants avant le dérem-
boursement (soit 87 médecins). Un 
médecin est dit non-prescripteur 
s’il prescrit des expectorants dans 
moins d’une consultation sur dix ; 
au contraire il est dit prescripteur s’il 
prescrit des expectorants dans plus 
d’une consultation sur dix. Pour ce 
groupe de médecins, nous mesurons 
l’évolution avant/après de la struc-
ture de l’ordonnance après exclusion 
des consultations avec expectorant. 
Ainsi, dans ce groupe, l’évolution 
avant/après du nombre moyen de 

médicaments prescrits représente 
l’évolution tendancielle.
Un deuxième groupe a été consti-
tué à partir des consultations avec 
expectorants avant dérembour-
sement et sans expectorant après, 
effectuées par les médecins pres-
cripteurs d’expectorants avant dé-
remboursement (soit 974 médecins). 
Nous mesurons alors l’évolution de 
la structure de l’ordonnance concer-
nant uniquement les consultations 
avec expectorants dans la période 
avant et les consultations sans ex-
pectorant dans la période après, 
cette restriction permettant de se 
focaliser sur le changement de com-
portement de prescription. Dans ce 
groupe, l’évolution avant/après du 
nombre moyen de médicaments 
prescrits peut être imputable au re-
port ; c’est pourquoi ce groupe est 
appelé « groupe du report ». 

Deux médecins sont exclus de 
cette analyse car plus de 10 % de 
leurs consultations comportent 
des expectorants avant comme 
après le déremboursement.
L’écart d’évolution mis en éviden-
ce entre ces deux groupes appro-
che le volume des reports engen-
drés par le déremboursement des 
expectorants : un écart supérieur 
à 15 % est considéré comme un 
report notable ; en dessous de ce 
seuil, l’écart ne peut pas être in-
terprété comme un report. 
Ces deux groupes sont compa-
rables en termes de caractéristi-
ques d’âge et de sexe aussi bien 
pour les médecins que pour les 
patients. On note cependant une 
différence significative du nom-
bre d’actes annuel qui est plus 
élevé dans le groupe de report 
que dans le groupe de référence.

Analyse du report de la prescription des mucolytiques et des expectorants 
vers d’autres médicaments

Bronchites 
aiguës

Bronchites 
chroniques Asthme

Grippe  
et autres  

pneumopathies 
aiguës

Toux

Affections 
aiguës

Affections 
chroniques Otites 

moyennesdes voies respiratoires 
supérieures

Analgésiques et antipyrétiques -7 % -5 % -27 % 11 % -12 % 14 % -6 % 6 %
Antibiotiques -3 % -10 % -56 % -30 % -17 % -3 % -17 % -3 %

Antitussifs et bronchodilatateurs 43 % 47 % 16 % 39 % 59 % 25 % 24 % -6 %
Corticoïdes 6 % -11 % -39 % NS 30 % 8 % -1 % -6 %
Autres médicaments -8 % -5 % 36 % 81 % 6 % 25 % 19 % 31 %

Écart en pourcentage entre les évolutions annuelles du nombre de prescriptions du groupe de report 
et du groupe de référence pour les huit groupes de diagnostics retenus

Guide de lecture : Lors des consultations pour bronchites aiguës, l’évolution avant/après du nombre d’antitussifs et de bronchodilatateurs prescrits est 
égale à +49 % dans le groupe de report et +6 % dans le groupe de référence, soit un écart de 43 points. NS signifie que l’écart est non significatif en raison 
d’une prescription trop peu fréquente (moins de 0,05 prescription par ordonnance). Source : IRDES - Données : IMS Health, Disease Analyzer
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des asthmes surinfectés alors que la présence 
d’antihistaminiques dans d’autres ordon-
nances laisse penser qu’il s’agit plutôt d’asth-
mes allergiques. Une étude plus approfondie 
serait donc nécessaire pour analyser, selon le 
type d’asthme, l’évolution de la prescription 
observée suite au déremboursement des ex-
pectorants. 

Le coût de l’ordonnance est  
inchangé suite au déremboursement
Le coût total moyen de l’ordonnance, tous dia-
gnostics confondus, est estimé à 29,40 €5 avant 
et après le déremboursement (voir encadré ci-
dessus). Le reste à charge pour le patient ou son 
assurance complémentaire, s’il en possède une, 
est d’environ 14 € sur les deux périodes alors 
que la part prise en charge part l’Assurance ma-
ladie s’élève en moyenne à 15,40 €.
Le coût des expectorants représente 6 % du 
coût total de l’ordonnance avant le dérem-
boursement, soit 1,80 €, et 3 % ensuite, soit 
0,90 €. La part du coût des expectorants 
dans le coût total de l’ordonnance avant le 
déremboursement est si faible qu’une baisse 
de moitié de cette part, cumulée aux aug-
mentations des autres classes, qu’elles soient 
tendancielles ou dues à un report, n’entraîne 
aucune répercussion sur le coût total de l’ordon-
nance. 

Le premier objectif des dé-
remboursements a bien été 
atteint puisque les médecins 
ont modifié de manière im-

portante leur comportement de prescrip-
tion de mucolytiques et d’expectorants. 
En revanche, des reports de prescription 
sont mis en évidence notamment vers les 
antitussifs et les bronchodilatateurs pour 
tous les diagnostics sauf les otites, ce qui 
concorde avec les résultats publiés par la 
Commission des comptes de la Sécurité 
sociale (2007). Des reports sont également 
notés vers les corticoïdes pour la toux, vers 
les produits otologiques pour les otites et 
enfin vers certains anti-inflammatoires 

non stéroïdiens pour la grippe. Toutefois, 
en termes de rationalisation des dépenses, 
cette politique de déremboursement des 
expectorants n’a pas d’impact mesurable. 
Aucune variation du coût de l’ordonnance 
n’est observée ni pour l’Assurance maladie, 
ni pour le patient ou son éventuelle assu-
rance complémentaire. Cependant, cette 
analyse ne tient pas compte des éventuelles 
dépenses liées à une automédication ou au 
conseil des pharmaciens. Elle sous-estime 
donc sans doute le coût pour le patient, 
d’autant plus que, du fait de leur dérem-
boursement, le prix de ces médicaments est 
devenu entièrement libre et a augmenté. 
En effet, selon une étude de la Mutualité 
française (2007),  le prix moyen des mé-
dicaments déremboursés, toutes classes 
confondues, a augmenté de 36 % et celui  
de l’automédication de 33 %. 
Enfin, les prescriptions de séances de kiné-
sithérapie respiratoire n’ont pas été réper-
toriées dans la base de données.Or, cette 
pratique est recommandée par la Haute 
autorité de santé, notamment pour les  
jeunes enfants souffrant de bronchiolite 
(HAS, 2000).  Aussi, il serait intéressant 
d’analyser ces données pour mesurer 
l’importance du report de la prescription 
d’expectorants vers la kinésithérapie  
respiratoire, et ainsi d’évaluer l’impact 
financier d’un éventuel report de ce type 
pour l’Assurance maladie.
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Medic’AM (2006), consulté le 20/11/07 
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Mutualité française (2007), Impact 
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Pour estimer le coût total de l’or-
donnance, deux informations ont 
été utilisées : le nombre de boîtes 
prescrites et les prix des médica-
ments.
Les prix des médicaments iden-
tifiés précisément au niveau de 
leur conditionnement sont les prix 
publics mensuels sur la période 
mars 2005-février 2007, récupérés 
dans la base de données SEMPEX/
VIDAL®. Pour les prescriptions en 
dénomination commune interna-
tionale (DCI), un coût moyen men-
suel de la molécule a été estimé 
sur l’ensemble des principes actifs 
correspondants et présents dans la 

base de données SEMPEX/VIDAL®.
Une méthode d’imputation par la 
moyenne a été mise en œuvre lors-
que les données relatives au nom-
bre de boîtes prescrites étaient man-
quantes et non calculables. Nous 
avons remplacé la donnée man-
quante par la moyenne arrondie à 
l’entier supérieur, calculée dans les 
sous-groupes des produits de même 
forme galénique. Dans le cas où l’im-
putation n’était pas réalisable, nous 
avons remplacé par défaut la don-
née manquante par une boite.
Le coût de l’ordonnance pour 
l’Assurance maladie est estimé en 
utilisant le taux théorique de rem-

boursement du produit disponi-
ble chaque mois.
Cette estimation ne correspond pas 
au coût réel pour l’Assurance ma-
ladie car certains patients sont pris 
en charge à 100 %, notamment les 
patients en affection longue durée 
(ALD). Les médicaments prescrits 
dans le cadre de cette ALD sont alors 
pris en charge à 100 %. Cette informa-
tion n’étant pas disponible dans nos 
données, l’évaluation du coût pour 
l’Assurance maladie est minorée ; le 
biais est toutefois le même avant et 
après le déremboursement et n’a pas 
d’impact sur l’interprétation de la va-
riation de la dépense engendrée.  

Calcul du coût de l’ordonnance

5		En	euros	courants.
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